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n° 297 914 du 29 novembre 2023 

dans l’affaire X / I 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : chez Maître E. MOISSE, avocat, 

Place Puissant 11-13, 

4171 POULSEUR,  

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 janvier 2023 X, de nationalité sénégalaise, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le 

territoire, prise le 15 décembre 2022 […] et non notifiée à la requérante ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° 107.142 du 9 février 2023 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2023 convoquant les parties à comparaître le 21 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la requérante assistée par Me E. MOISSE, avocat, et Me I. 

SCHIPPERS loco Mes S. MATRAY, C. PIRONT et S. ARKOULIS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes. 

 

1.1. Le 11 mars 2019, la requérante a introduit une demande de visa regroupement familial en vue 

de rejoindre son époux belge. Ce visa lui a été octroyé le 12 août 2019. 

 

1.2. Le 23 septembre 2019, elle est arrivée sur le territoire belge en possession d’un visa 

regroupement familial en tant que conjointe d’un Belge. Elle a été mise en possession d’une carte de 

séjour de type F en date du 28 octobre 2019. 

 

1.3. Par un courrier du 13 avril 2021, la partie défenderesse a informé la requérante qu’elle 

envisageait de mettre fin à son séjour et a demandé de produire tout élément qu’elle jugeait utile à cet 

égard, ce qui a été fait par la requérante. 
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1.4. Le 31 octobre 2022, elle a sollicité le maintien de son séjour en invoquant le bénéfice de l’article 

42quater, § 4, alinéa 1er, 4°, de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

1.5. En date du 15 décembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de 

séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, notifiée à la requérante à une date 

inconnue. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l’article 42quater de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l’éloignement des étrangers et de l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de : 
[…] 
Motif de la décision : 
 
Le 17/08/2018, l'intéressée épouse Monsieur S., I. (…). Le 23/09/2019, l’intéressée arrive sur le territoire 
munie d'un visa regroupement familial (visa D-[…]) obtenu en qualité de conjointe de belge. Le 
28/10/2019, elle est mise en possession d'un titre de séjour de type F. 
 
Cependant, le défaut de cellule familiale est confirmé par la procédure en divorce actuellement 
pendante devant le Tribunal de la famille de Liège, division Liège, et porte le numéro de rôle […]. 
D'après le registre national, les intéressés ont été domiciliés à la même adresse du 24/09/2019 au 
17/01/2022 et du 07/02/2022 au 10/10/2022. Le couple n'a pas d'enfant commun. 
 
Selon l'article 42quater §1er alinéa 1er, 4° de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, 
l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers, lorsqu’il n’y a plus d'installation commune, il 
peut être mis fin au droit de séjour du membre de famille non européen dans les cinq années suivant la 
reconnaissance de ce droit au séjour. 
 
Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le Ministre ou son délégué tient compte de divers éléments 
prévus par l’article 42 quater de la Loi du 15/12/1980, comme la durée du séjour de l’intéressée dans le 
Royaume, son âge, son état de santé, sa situation familiale et économique, son intégration sociale et 
culturelle ou encore l’intensité de ses liens avec son pays d’origine. 
 
Par son courrier du 13/04/2021, l'Office des Etrangers a demandé à l'intéressée de produire des 
éléments permettant d’évaluer les facteurs d'intégration sociale et culturelle, de santé, d'âge et de durée 
du séjour, sa situation familiale et économique et l'intensité de ses liens avec son pays d’origine. A la 
suite de cette dépêche, l’intéressée a produit les documents suivants : une contrat de travail à durée 
indéterminée daté de février 2021, des fiches de paie de février 2021 à juin 2021, un contrat de travail 
intérimaire du 06/07/2022, un contrat de travail intérimaire du 07 au 09 juillet 2022, un contrat intérimaire 
du 19 au 23 septembre 2022, un contrat intérimaire du 24 septembre 2022, un contrat intérimaire du 31 
octobre au 6 novembre 2022, une fiche de paie du 29 juin au 30 juin 2022, des fiches de paies de juillet, 
septembre et octobre 2022, un rapport du docteur W. du 06/07/2022, un certificat d'interruption d'activité 
du 13/06/2022, plainte du 20/06/2022 PV n° […], un rapport médical du service universitaire de 
gynécologie obstétrique du 20/06/2022, une attestation de consultation psychologique du 07/10/2022, 
un courrier du CVFE du 08/07/2022, un certificat d’interruption d'activité du 13/06/2022, une attestation 
d'hébergement de l'ASBL « … » et une attestation d'hébergement de l'Abri de nuit de Liège. 
 
Le 31/10/2022, par l'intermédiaire de son avocat, l'intéressée a requis le maintien de son droit au séjour 
en invoquant le bénéfice de l'article 42quater §4, alinéa 1er, 4° de la Loi du 15/12/1980 (« situation 
particulièrement difficile »). A l’appui de des déclarations de l'intéressée concernant les violences 
familiales dont elle aurait été victime de la part de son époux, son avocat produit les documents 
suivants: un rapport du Docteur W. datée du 06/07/2022, un certificat d’interruption d’activité du 
13/06/2022, une plainte du 20/06/2022 PV n° […], un rapport médical du service universitaire de 
gynécologie obstétrique du 20/06/2022, une attestation d’hébergement de l’ASBL « … » et une 
attestation d’hébergement de l'Abri de nuit de Liège. 
 
Cependant, les éléments invoqués et les documents fournis ne sont pas suffisants pour établir une 
situation de violences conjugales et que les actes commis aient atteints un certain degré de gravité 
permettant de parler de situation particulièrement difficile au sens de l’article 42 quater de la loi du 
15.12.1980 (arrêt CCE n°114 792 du 29/11/2013 dans l’affaire 132 133/ III). 
 
Ainsi, le rapport du Docteur W. datée du 06/07/2022, le certificat d'interruption d'activité du 13/06/2022 
le rapport médical du service universitaire de gynécologie obstétrique du 20/06/2022 ainsi que 
l’attestation de consultation psychologique du 07/10/2022 ne permettent d'attester objectivement des 
violences physiques dont elle aurait été victime de la part de son conjoint : 
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> Le rapport du Docteur W. daté du 06/07/2022 établit tout au plus que l'intéressée s’est présentée en 
détresse psychologique. Le document signale des évènements en se basant sur les déclarations de 
l'intéressée et non sur des constatations personnelles ni sur des éléments objectifs prouvés. Il en 
ressort donc qu'il n’y a pas de lien entre l'état mental de l'intéressée et les violences exercées par 
Monsieur S., I.. Par ailleurs, le Docteur W. mentionne que « Certificat rédigé à la demande de la patiente 
afin d’accélérer ses démarches de régularisation » ; 
> Du rapport médical du service universitaire de gynécologie obstétrique du 20/06/2022, il ressort de 
l'examen que son état est rassurant ; 
> Dans le cadre de sa plainte du 20/06/2022 (PV n° …), l'intéressée indique : « je ne sais pas si les 
saignements font suite aux coups » ; 
> L'attestation du psychologue daté du 07/10/2022 précise uniquement que l’intéressée s’est présentée 
à la consultation du 07/10/2022 pour raison médical. Il n’apporte aucun autre élément permettant de 
déduire une situation de violences conjugales ; 
 
Le contenu de ces pièces indique tout au plus des difficultés conjugales, ponctuelles ou non. En effet, 
ces différentes pièces n’établissent pas avec suffisance une situation particulièrement difficile au sens 
de l'article 42quater §4 de la loi du 15.12.1980. Selon l'arrêt du CCE (arrêt CCE n°114 792 du 
29/11/2013 dans l'affaire 132 133 / III) rendu le 04 décembre 2013) « ...le Conseil observe que si la 
violence domestique ou conjugale peut revêtir plusieurs aspects, il n'en reste pas moins qu’en 
conditionnant l'application de l'article 42quater §4, aliéna 1er, 4° de la loi, à l'existence d’une situation 
particulièrement difficile, le législateur a nécessairement entendu que les actes commis soient 
suffisamment établis et atteignent un certain degré de gravité, sous peine de galvauder la notion même 
de violence domestique ou conjugale... ». 
 
Dès lors, les éléments fournis sont insuffisants pour attester que l'intéressée se trouve dans une « 
situation particulièrement difficile » au sens de l’article 42quater, §4, 4° de la loi précitée. 
 
Pour ce qui est de sa plainte auprès de la Police du 20/06/2022 (PV n° […]) faisant état de coups et 
blessures en date du 18/06/2022 vers 17h00 (coups reçus dans le ventre), elle ne permet pas d’attester 
que l'intéressée est dans une « situation particulièrement difficile » au sens de la loi du 15/12/1980. 
En effet, il s'agit de sa propre déclaration et elle ne produit pas de document ou de témoignage 
permettant de confirmer les faits. D'autant plus qu’il ressort de la plainte de Monsieur S., I. (PV n° […]) 
du 18/06/2022 qu'au moment où madame est censé faire l’objet de « coups au ventre » (PV n° […]), 
Monsieur était auditionné par la police afin de dénoncer un mariage gris et des menaces de la part de 
son épouse. L'audition a eu lieu le 18/06/2022 entre 16h07 et 17h59. Monsieur S., I. ne pouvait donc 
pas porter les coups en question puisqu'il se trouvait, à ce moment-là, au commissariat de police. Cette 
situation contredit donc le témoignage de l’intéressée. 
 
Par ailleurs, il ressort d'une plainte à l'encontre de l’intéressée qu'elle a contracté plusieurs mariages 
dont deux dans le but d’obtenir frauduleusement un titre de séjour en Europe. Ainsi, l'Office des 
étrangers est à disposition d’un acte de mariage sénégalais (contracté le 17/06/2017 - acte n° …) avec 
un certain S. N., M. et d'un acte de mariage sénégalais (contracté le 5/11/2016 -acte n°…) avec un 
certain N. A. qui semble être son premier époux au Sénégal. 
 
Par l’intermédiaire de son avocat, Monsieur I. S., apporte une série de preuves établissant que 
l'intéressée aurait simulé son consentement au mariage pour l'octroi d’un titre de séjour et les avantages 
y afférents. Plus particulièrement, l'annexe 3 du courrier de l’avocat, reprend une série d'échanges 
(courriels) entre Monsieur N. A. (alias M.) et Madame N. F.. Lors d'un courriel du 10/06/2022, 
l'intéressée déclare « pour le quitter sans mon titre de séjour il faut : soit avoir un enfant avec lui, soit 
avoir la preuve de la violence conjugale, soit 3 ans de cohabitation ensemble. Pour l’enfant c’est la 
première chose que j’ai essayé depuis que suis arrivé mais ça marche toujours pas, j'ai même essayer 
avec d’autres hommes comme tu me l’avais conseillé mais rien. Pour la violence conjugale j'ai aussi tout 
essayé pour le pousser à être violent avec moi, mais monsieur est un PD même une poule est plus 
danereuse (sic) que lui, il ne me reste qu'à me poignardé (sic) moi-même et aller à la police pour avoir 
des preuves. La troisième solution est la plus simple, je reste 3 ans et je dis bye bye à monsieur pour le 
moment je suis à 2 ans 8 mois en septembre j'aurai mes 3 ans de cohabitation et je peux partir libre. 
Encore un peu de patience mon coeur ». 
 
Différentes autres pièces ont été déposées par l'avocat de Monsieur S., I. pour étayer ses propos, à 
savoir : une procédure civile en annulation du mariage au motif de mariage gris, photos de la 
conversation du 10 juin 2022 entre F. N. et Mr A. N., courriels du 10 juin 2022, versement d'argent de 
l’intéressée vers son premier époux au Sénégal, faux permis de conduire, enregistrement de 
conversations téléphoniques, enregistrement de menaces.  
 
De plus, l’Office des étrangers dispose d'une attestation de Monsieur N. A. faite à Dakar le 19/07/2022 
par laquelle il détaille le projet commun entre l’intéressée et lui dans le but d'obtenir un titre de séjour en 
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Europe. Dans le même courriel de dénonciation, Monsieur N. A. apporte une vidéo de son mariage avec 
l’intéressée ainsi que des photos. 
 
Par son courriel du 03/10/2022, Monsieur B. F., nous signale qu'il a été victime d’un mariage gris en 
2018 de la part l’intéressée. 
 
Dès lors, au regard des éléments connus par l’Office des Etrangers, l'intéressée ne peut se prévaloir 
des exceptions prévues à l’article 42quater §4, alinéa 1er, 4° de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Conformément à l’article 42quater, § 1er, alinéa 3, il a été tenu compte de la durée du séjour de 
l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, 
de son intégration sociale et culturelle et de l’intensité de ses liens avec son pays d’origine : 
> L'intéressée est arrivée sur le territoire le 23/09/2019 et ne démontre pas avoir mis à profit son séjour 
en Belgique pour s'intégrer socialement et culturellement. 
> L'intéressée, née le 12/06/1994, n'a fait valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son 
âge ou de son état de santé. 
> De plus, son lien familial avec son conjoint n'est plus d’actualité. Ils sont séparés. 
> L’intéressée a également fournit des fiches de paie et des contrats de travail, dont le dernier a 
commencé le 31/10/2022. Or, des contrats d’intérimaire ne démontrent pas une situation économique 
durable en Belgique de nature à justifier le maintien de son titre de séjour ; 
 
Enfin, l’examen de la situation personnelle et familiale de la personne concernée telle qu’elle résulte des 
éléments du dossier et de ses déclarations, permet de conclure qu'il n'est pas porté une atteinte 
disproportionnée au droit au respect de sa vie personnelle et familiale tel que prévu à l’article 8 de la 
Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales du 
04/11/1950. En effet, la vie familiale entre l’intéressée et son époux est inexistante. 
 
Dès lors, en vertu de l'article 42quater de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le 
séjour et l'éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de la personne concernée. 
 
« L’Office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le cadre d’un 
regroupement familial sont cumulatives. Étant donné qu'au moins une de ces conditions n'est pas 
remplie, votre demande de séjour est rejetée. 
L’Office des étrangers n'a pas entièrement vérifié si les autres conditions étaient remplies. En cas de 
nouvelle demande de séjour, cette décision n’empêchera donc pas l’Office des étrangers de vérifier si 
ces autres conditions sont remplies, ou de lancer toute enquête ou analyse jugée nécessaire. L'Office 
des étrangers vous invite à vérifier votre dossier avant d’introduire une nouvelle demande. Les 
conditions à remplir et les documents justificatifs à présenter sont renseignés sur le site de l'Office des 
étrangers (www.dofi.fgov.be) » ». 

 
2. Remarque préalable. 
 
2.1.  En ce qui concerne la demande de suspension, l’article 39/79, § 1er, de la loi précitée du 15 
décembre 1980 dispose que, sauf accord de l’intéressé, aucune mesure d’éloignement du territoire ne 
peut être exécutée de manière forcée à l’égard de l’étranger pendant le délai fixé pour l’introduction du 
recours (en annulation) introduit contre les décisions visées à l’alinéa 2 ni pendant l’examen de celui-ci, 
et que de telles mesures ne peuvent être prises à l’égard de l’étranger en raison des faits qui ont donné 
lieu à la décision attaquée.  
 
2.2.  L’acte attaqué constitue une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec 
ordre de quitter le territoire visée par ledit article 39/79, § 1er, alinéa 2. Il en résulte que le recours en 
annulation introduit par la requérante est assorti d’un effet suspensif automatique, de sorte que cette 
décision ne peut pas être exécutée par la contrainte.  
 

2.3.  En conséquence, la requérante n'a pas d’intérêt à la demande de suspension de l'exécution 

qu’elle formule en termes de recours. Cette demande est partant irrecevable. 

 

3. Exposé de la deuxième branche du moyen d’annulation. 

 

3.1.       La requérante prend un moyen unique de « la violation de l’article 13 de la Directive 
2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de 
l'Union et des membres de leur famille de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États 
membres ; des articles, 11§2 et 42 quater, §4 de la Loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 
relative à la motivation des actes administratifs ; de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de 
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l’Union européenne ; du principe de bonne administration de soin et de minutie ; de la violation du 
principe général de bonne administration imposant à l’autorité de statuer en prenant en considération 
l’ensemble des éléments de la cause ; de l’obligation de motivation matérielle et du devoir de soin ; du 
devoir de collaboration procédurale ; des articles 9, 18 et 59 de la Convention d'Istanbul sur la 
prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique , notamment en 
ce qu'ils guident l'interprétation des dispositions qui précèdent ; du droit d'être entendu/principe « audi 
alteram partem » (principe général de l’UE), notamment à l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 pris 
seul et en combinaison avec les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 
des actes administratifs ainsi que l'article 62 §2 de la loi du 15 décembre 1980 ; des articles 3, 6, 8 et 13 
de la Convention Européenne des droit de l’homme ». 
 

3.2.    En ce qui s’apparente à une deuxième branche portant sur les violences conjugales, elle 

rappelle que la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à 

l’égard des femmes et la violence domestique, ci-après Convention d’Istanbul, a été signée par la 

Belgique en mars 2016 et est entrée en vigueur le 1er juillet 2016. 

 

En outre, elle mentionne les termes de l’article 59 de cette Convention et déclare que 

«la recommandation du Comité des Parties à la Belgique, sur la mise en œuvre de la Convention 

d'Istanbul, adoptée le 15 décembre 2020, recommande notamment de « apporter une reconnaissance 

et un soutien accrus à l'expertise spécialisée des associations de femmes et des services d'assistance 

spécialisés, s'appuyer sur leur expertise à chaque étape de l'élaboration de politiques et à tous les 

niveaux, et faciliter leur travail par la mise à disposition de financements à la hauteur des besoins et par 

le recours accru à des financements structurels et pluriannuels (paragraphe 39) », en application de 

l'article 9 de la Convention d'Istanbul, qui dispose que « les Parties reconnaissent, encouragent et 

soutiennent, à tous les niveaux, le travail des organisations non gouvernementales pertinentes et de la 

société civile qui sont actives dans la lutte contre la violence à l'égard des femmes et établissent une 

coopération effective avec ces organisations ». 

 

Elle fait également référence à l’article 13 de la Directive 2004/38/CE et ajoute qu’« En ce qui concerne 
la finalité de l’article 13, paragraphe 2, de la directive 2004/38, cette disposition répond à l’objectif, 
énoncé au considérant 15 de cette directive, d’offrir une protection juridique aux membres de la famille 
en cas de divorce, d’annulation du mariage ou de cessation de partenariat enregistré, en prenant, à cet 
effet, les mesures pour veiller à ce que, dans de telles hypothèses, les membres de la famille qui 
séjournent déjà sur le territoire de l’État membre d’accueil conservent leur droit de séjour sur une base 
individuelle. À cet égard, il ressort de la genèse de la directive 2004/38 et, plus particulièrement, de 
l’exposé des motifs de la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative au droit 
des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le 
territoire des États membres [COM/2001/0257 (final)], que, en vertu du droit de l’Union antérieur à la 
directive 2004/38, l’époux divorcé pouvait être privé du droit de séjour dans l’État membre d’accueil. 
Dans ce contexte, cette proposition de directive précise que la disposition envisagée, devenue l’article 
13, paragraphe 2, de la directive 2004/38, vise à offrir une certaine protection juridique aux 
ressortissants d’États tiers dont le droit de séjour est lié au lien familial représenté par le mariage et qui 
pourraient subir de ce fait, un chantage au divorce, et qu’une telle protection n’est nécessaire qu’en cas 
de divorce irrévocablement prononcé ». 
 

Elle précise avoir déclaré être victime de différentes formes de violences domestiques, couvertes par le 

champ d’application de la Convention d’Istanbul, et a étayé ses allégations par un rapport d’une 

organisation non gouvernementale active dans la lutte contre les violences à l’égard des femmes ainsi 

que par des attestations d’hébergement, de prise en charge psychologique et des rapports médicaux. 

Elle souligne que les violences à son encontre sont quotidiennes depuis 2019. 

 

Ainsi, elle déclare qu’après son arrivée en Belgique, sa vie de couple s’est bien passée mais elle a vite 

découvert la vraie personnalité de Monsieur [S.]. Les violences conjugales sont devenues quotidiennes, 

ces dernières étant sociales, verbales, psychologiques, économiques et physiques. 

 

Elle précise que « Dès son arrivée en Belgique, la concluante s’est directement mise à travailler auprès 
de la SCRL […], firme pharmaceutique du groupe […]pièce 15). En date du 3 décembre 2021, Monsieur 
S. oblige [la concluante] à quitter son emploi afin qu’elle s’occupe du ménage. Une rupture de commun 
accord du contrat de travail est signée (pièce 16) sous la contrainte de Monsieur S. . Il l’obligera ensuite 
à s’inscrire au chômage et à s’occuper du ménage. En janvier 2022, la concluante commence une 
formation chez […] (pièce 19). Monsieur S. l’obligera également à arrêter cette formation (pièce 20) ; il 
l’emmènera alors au Sénégal en date du 12 mars 2022, lui confisquant son titre de séjour et son 
passeport pour l’empêcher de rentrer en Belgique finir sa formation. Cet épisode est relaté dans la 
plainte déposée par la concluante en date du 20 juin 2022 (PV n° […]). 
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L’objectif de Monsieur S. n’était autre que d’isoler [la requérante] et de la rendre dépendante de lui. 
Celle-ci n’avait aucune liberté : elle ne pouvait ni travailler, ni sortir, ni suivre une formation ; 
Monsieur S. gérait tout son argent, ses comptes et ses emails ; il percevait les revenus de son travail, 
puis de son chômage. 
Outre l’isolement dans lequel Monsieur S. a placé [la requérante], celui-ci faisait pression sur elle 
relativement à son séjour. 
Il exerçait une emprise psychologique importante et se montrait violent à son égard : les insultes, les 
cris, le manque de considération et les coups étaient quotidiens. Aujourd’hui encore, [la requérante] est 
tétanisée à l’idée de revoir Monsieur S.. 
En mai 2022, les relations se sont empirées lorsque [la concluante] a signifié à Monsieur S. sa volonté 
de le quitter et les violences conjugales se sont amplifiées. Elle cherchera d’ailleurs de l’aide auprès du 
[…] dès le mois de mai 2022 (pièce 33). 
Du 25 mai 2022 au 30 mai 2022, elle sera hébergée par la […] (pièce 38). 
La requérante a été renvoyée par le […] vers cette […], car aucune place n’était disponible dans le 
refuge du […] « … » (pièce 33). Elle réintègrera ensuite le domicile conjugal par crainte pour son droit 
de séjour. Cette tentative sera vaine puisqu’en date du 18 juin 2022, Monsieur S. a une nouvelle fois été 
violant envers [la concluante] qui a dû se présenter aux urgences suite aux coups reçus aux ventres. 
Un constat fut dressé à l’hôpital, bien qu’il n’atteste pas expressément de lésions apparentes (pièce 37), 
après que les assistants sociaux de l’ASBL « … » aient conduit [la concluante] à l’hôpital. Une plainte a 
également été déposée en date du 20 juin 2022 (pièce 36). 
Du 19 juin au 28 juin 2022, [la requérante] a été hébergée au sein de l’ASBL « … », destinée aux 
personnes sans-abris, faute de place dans les refuges destinées aux femmes victime de violences 
conjugales (pièce 39). [La requérante] a ensuite trouvé refuge chez une amie du 28 juin au 21 août 
2022 (pièce 44). 
Pendant toute cette période, [la requérante] a continué à travailler. Elle sera néanmoins en incapacité 
du 13 juin au 19 juin 2022, son médecin constatant une grande détresse psychologique (pièce 34-35). 
En date du 8 juillet 2022, le […] a écrit à l’office des étrangers (pièce 33) en vue de dénoncer la situation 
vécue par [la requérante] et demander l’application de l’article 42 quater §4 de la loi du 15 décembre 
1980, qui prévoit qu’il ne peut être mis fin au séjour en cas d’absence d’installation commune, si des 
situations particulièrement difficiles exigent la fin de la cohabitation, comme des violences 
intrafamiliales. 
Ce courrier est rédigé par Madame A. F., criminologue au […], laquelle prenant en charge [la 
requérante] depuis mai 2022. Ce courrier dénonce les violences conjugales subies par [la requérante], 
telles qu’exposées supra. 
« (…) ». 
Pour étayer ces propos, plusieurs documents sont déposés. 
Pourtant, la partie adverse a considéré qu’ils ne « permettent d’attester objectivement des violences 
physiques » subies, quod certe non ». 
Elle mentionne ainsi plusieurs documents, à savoir : 
 
« o Le rapport du Docteur W. du 13 juillet 2022 faisant état d’une pleine détresse psychologique (pièce) 
et le certificat d’interruption d’activité y afférant : 
C’est à tort que la partie adverse considère que « le document signale des évènements en se basant 
sur les déclarations de l’intéressée et non sur des constations personnelles ni sur des éléments objectifs 
prouvés ». 
En effet, le Dr W. certifie avoir interrogé personnellement [la requérante] le 13 juillet 2013. 
Il écrit « Madame s’est présenté en grande détresse psychologique (pleurs ++) ». Il a donc 
personnellement constaté l’état de [la requérante]. Il est aberrant et hautement interpellant de lire le 
contraire dans la décision attaquée. 
Il rajoute également qu’il a fait un certificat d’incapacité du 13/06/2022 au 19/06/2022, « même si cela 
me semblait insuffisant mais madame voulait rapidement rechercher du travail pour avoir son 
indépendance financière ». 
o Plainte du 20 juin 2022, PV n°LI.[…]/2022 : 
[La requérante] n’avait jamais déposé plainte suite aux violences subies, par peur des représailles de 
Monsieur S.. La scène de coups du 18 juin 2022, plus importante et les conseils du […] et de l’abri de 
jour où elle avait trouvé refuge l’ont poussée à déposer plainte. 
Cette plainte, outre les explications données sur les faits de coup du 18 juin 2022, fait également état de 
la situation anxiogène imposée par Monsieur S. durant la vie commune et l’emprise qu’avait celui-ci sur 
[la requérante], lui faisant penser qu’il avait tous les droits et elle aucun. 
Elle indique « j’avais l’impression d’être son esclave. (…) Je précise que dans notre pays, la femme doit 
obéir à son mari ». 
Dans la décision querellée, la partie adverse prétend que la scène de coups et blessures n’est pas 
plausible et que la plainte ne permet pas d’attester que [la requérante] se trouvait dans une « situation 
particulièrement difficile ». Elle considère qu’il s’agit « de sa propre déclaration et elle n’en produit pas 
de documents ou de témoignage permettant de confirmer les faits ». 
Pour ne pas donner foi aux déclarations de [la requérante], la partie adverse se fonde également sur 
des documents qui lui ont été envoyés par Monsieur S. en personne (cfr. dossier administratif de [la 
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requérante]). Il a en effet déposé la copie d’un PV de dépôt de plainte pour « mariage gris » (n° …) du 
18 juin 2022. La partie adverse soutient que la plainte pour coups déposée par [la requérante] (PV n°…) 
n’est pas plausible car elle y déclare que les coups ont été portés vers 17h et qu’à ce moment la 
Monsieur S. était auditionnée dans le cadre de son dépôt de plainte. 
Une fois encore, la partie adverse comment une erreur manifeste d’appréciation. En effet, une plainte a 
bien été déposée par Monsieur S. en date du 18 juin 2022, pour mariage gris, et porte le numéro de PV 
[…]. Cette plainte a d’ailleurs été transmis par le Parquet de Liège à la partie adverse dans le cadre de 
l’information qui a été ouverte suite au dépôt de ladite plainte. 
Elle figure donc dans le dossier administratif de [la requérante] ((pièce 43). 
Or cette plainte (PV n° …), a été prise entre 16h07 et 17h37. La partie adverse se trompe donc dans les 
heures qu’elle mentionne, puisqu’elle a été une fois de plus bernée par Monsieur S. . 
En outre, dans sa plainte pour coups et blessures (PV n°[…]), [la requérante] indique que les faits ont 
été porté « vers 17h ». Elle voulait dire par là que c’était en fin de journée, sans indiquer une heure 
exacte, d’où l’emploi de la proposition « vers » qui indique une approximation dans le temps. Les coups 
ont été porté au retour de Monsieur. 
La partie adverse commet une erreur manifeste d’appréciation lorsqu’elle affirme « l’audition a eu lieu le 
18/06/2022 entre 16h07 et 17h59 . Monsieur S., I. ne pouvait donc pas porter les coups en question 
puisqu’il se trouvait, à ce moment-là, au commissariat de police. Cette situation contredit donc le 
témoignage de l’intéressée ». Déduire que Monsieur n’a pas pu porter les coups est un raccourci 
beaucoup trop facile, d’autant plus que la plainte qu’il a déposée l’a été pour les besoin de la cause en 
annulation de mariage. 
Par ailleurs, il y a également lieu de relever que cet argument a été fourni à la partie adverse par 
Monsieur S. lui-même, qui ne cherche qu’à causer du tort à [la concluante] et démontre son emprise et 
sa capacité à manipuler. 
o Rapport médical du service universitaire de gynécologie obstétrique du 20 juin 2022 : 
Ce rapport médical est rassurant et constate qu’il n’y a pas de lésion apparente. Néanmoins, il fait état 
des fortes douleurs ressenties par [la requérante] suite aux coups reçu au ventre par monsieur S. . 
Elle fut emmenée aux urgences par les membres de « … » où elle séjournait à l’époque. 
o Attestation d’hébergement de l’ASBL Sans Logis du 25/05/2022 au 30/05/2022 et attestation 
d’hébergement de l’Abri de nuit de Liège du 19 au 28 juin 2022 : 
[La requérante] a une première fois quitté le domicile conjugal du 25 au 30 mai 2022 et a trouvé refuge 
au sein de l’ASBL […], puisque les hébergements proposés par le […] pour les femmes victimes de 
violences conjugales étaient tous complets (pièce 33). 
Elle rejoindra ensuite le domicile conjugal par crainte pour son droit de séjour. 
Suite aux coups reçût le 18 juin 2022, elle se représentera à nouveau dans un abri de nuit, ne pouvant 
plus subir la violence de Monsieur S., et y restera du 19 au 28 juin 2022 (pièce 39). Elle sera ensuite 
hébergée par une amie jusqu’au 21 août 2022 (pièce 44), puis retrouvera un logement qu’elle louera. 
Il faut également souligner que durant toute cette période, [la requérante] a continué à travailler, afin 
d’être indépendante financièrement (pièces 17-18). Dans la décision attaquée, la partie adverse ne fait 
absolument pas mention de ces attestations d’hébergement dans un refuge alors qu’elles constituent 
pourtant « un indice » d'existence des violences, soit, une présomption de leur existence. 
La partie adverse commet une erreur manifeste d’appréciation en estimant que les éléments fournis ne 
sont pas suffisants pour démontrer une « situation particulièrement difficile » au sens de l’article 42 
quater, §4, 4° de la loi du 15 décembre 1980. 
Elle considère que « le contenu de ces pièces indique tout au plus des difficultés conjugales, 
ponctuelles ou non. En effet, ces différentes pièces n’établissent pas avec suffisance une situation 
particulièrement difficile au sens de l’article 42quater §4 de la loi du 15.12.1980 ». 
Pourtant, les violences tant physiques que psychologiques décrites par [la requérante] et étayées par 
des pièces objectives, constituent des violences au sens de la Convention d’Istanbul. 
De surcroît, l'entame d'un suivi psychosocial (pièces 40 et 41) depuis le refuge, ainsi que les divers 
éléments collectés par le […] (pièce 33), et confirmés par la rapport du médecin de [la requérante] 
(pièce 34), établissent à suffisance, à l'égard de [la requérante], à tout le moins une forte présomption 
de mauvais traitement, consistant en des violences psychologiques (harcèlement, menaces, violence 
verbale, comportement de contrôle et d'isolement, avec exploitation des vulnérabilités physiques et liées 
au statut de migrant de la requérante), ainsi que des violences physiques (empoignade, bousculade). 
Ces éléments ne peuvent être considérés par la partie adverse comme un « sentiment purement 
subjectif », sauf à commettre une erreur manifeste d’appréciation. 
Par conséquent, l'existence de violences intrafamiliales était à tout le moins établie de manière 
suffisante, au regard de l'article 3 de la CEDH, dès lors que la partie adverse avait l'obligation, au regard 
de l'article 9 de la Convention d'Istanbul et au regard de l’article 11§2 alinéa 4 /des articles 9 et 13 de la 
loi du 15 décembre 1980 interprétés à la lumière de la Convention d'Istanbul, de reconnaître l'expertise 
du […] dans l'établissement de la réalité de ces violences, de surcroît étayées par un certificat médical 
(pièces 34 et 37) et une plainte (pièce 36). 
En ne prenant pas en considération ces éléments objectifs contenus au dossier administratif et en ne 
reconnaissant pas l'expertise d’une association pourtant reconnue, la partie adverse a donc commis une 
erreur manifeste d'appréciation, violé l’article 11§2, alinéa 4/les articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 
1980 lu à la lumière de l'article 9 de la Convention d'Istanbul et le principe de motivation formelle des 
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actes administratifs qui lui impose de prendre en considération l'ensemble des éléments pertinents 
contenus au dossier administratif. 
Ce faisant, la partie adverse a violé l'article 3 de la CEDH et les obligations positives qui en découlent, 
notamment dans le cadre de l'accès à la procédure pénale, dès lors que cette forte présomption de 
mauvais traitements entraîne, pour la partie adverse, un devoir de collaboration à l'établissement de la 
charge de la preuve ou un renversement de celle-ci. 
La partie adverse ne pouvait, sans méconnaître l'article 3 de la CEDH et commettre une erreur 
manifeste d'appréciation, refuser de reconnaître l'existence des violences intrafamiliales sans démontrer 
des éléments objectifs, pertinents et ressortant du dossier administratif qui contrediraient de manière 
sérieuse, pertinente et adéquate l’attestations du […], l'hébergement en refuge, la plainte déposée à la 
police le 20 juin 2022 et l’attestation du Dr W. 
En effet, compte tenu de tous les éléments déposés (rapport du […], attestation d’hébergement, plainte 
pour coup, rapport médical, etc ), il existait, à tout le moins, une forte présomption de l'existence de 
mauvais traitements, entraînant pour l'Etat belge une obligation positive de protéger [la requérante] 
contre ces violences (Talpis c. Italie, 21 mars 2017, requête n°41237/14 ; Opuz c. Turquie, 9 juin 2009, 
requête n° 33401/02 ; Volodina c. Russie, 14 septembre 2012, requête n°40419/19), et, en particulier, 
pour la partie adverse, d’appliquer l'article 42 quater, §4, 4° / de maintenir le séjour accordé en 
application des articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980, lu en conformité avec l'article 59, §3, b) 
de la Convention d'Istanbul, en vue de garantir à [la requérante] un recours effectif contre ces violences 
en Belgique par le biais d'un procès équitable, en lui garantissant un séjour sur le territoire, et l'article 
59, §3, a) de la Convention d'Istanbul, en entravant l'accès au soutien spécialisé du […] qui assure le 
suivi psychosocial de [la requérante]. 
Ainsi, en n'appliquant pas l'article 11§2, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980 / en ne maintenant pas 
le séjour de [la requérante] en application des articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980 alors qu'il 
existait une forte présomption d'existence de traitements prohibés par l'article 3 de la CEDH, en l'espèce 
des violences intrafamiliales, la partie adverse entrave l'exercice d'un recours effectif contre ces 
violences intrafamiliales et l'équité de la procédure pénale enclenchée par le dépôt de plainte du 20 juin 
2022, en violation des articles 13 et 3 combinés de la CEDH et 6 de la CEDH, et entrave la 
reconstruction psychique de [la requérante] entamée avec le CFVE et son suivi psychologique, en 
violation des articles 8 (volet intégrité psychique) et 3 de la CEDH. 
De surcroît, la partie adverse a commis une erreur manifeste d'appréciation et a violé l'article 3 de la 
Convention et l'article 11 § 2 al. 4 / les articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980, lus en conformité 
avec l'article 18 de la Convention d'Istanbul, en ne prenant pas en considération la situation de 
vulnérabilité de [la requérante] en sa qualité de personne dont le titre de séjour dépend de son conjoint. 
Il y a par conséquent lieu d'annuler la décision entreprise, en ce qu'elle minimise les violences subies, 
ne tient pas compte des éléments pertinents contenus au dossier administratif à même d'établir la réalité 
de ces violences subies, n'est pas suffisamment motivée pour remettre en cause la réalité des violences 
subies au regard des éléments probants contenus au dossier administratif, et ne met par conséquent 
pas en œuvre le mécanisme de protection des victimes de violences intrafamiliales visés à l’article 11§2, 
alinéa 4 / en maintenant pas le séjour en application des articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980 
en ne maintenant pas le droit de séjour de [la requérante] sur le territoire à même de lui permettre de 
faire valoir ses droits en sa qualité de victime de violences intrafamiliales, en violation des dispositions 
précitées, soit des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 
administratifs, qui inclut l'obligation de prendre en considération tous les éléments pertinents contenus 
au dossier administratif et de motiver la décision de manière adéquate et pertinente, sans commettre 
d'erreur manifeste d'appréciation, les articles 3, 8, 6 et 13 (combiné à l'article 3) de la CEDH, l'article 
11§2, alinéa 4 / les articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980, lus en conformité avec les articles 9, 
18 et 59 de la Convention d'Istanbul ». 
 
4. Examen du moyen d’annulation. 

 

4.1. S’agissant du moyen unique, l’article 42quater, §1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit ce 

qui suit :  

 

« § 1er. Dans les cas suivants, le ministre ou son délégué peut mettre fin, dans les cinq années suivant 

la reconnaissance de leur droit de séjour, au droit de séjour des membres de famille d'un citoyen de 

l'Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l'Union et qui séjournent en tant que membres de la 

famille du citoyen de l'Union :  

1° il est mis fin au droit de séjour du citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint;  

2° le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint quitte le Royaume;  

3° le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint décède;  

4° le mariage avec le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint est dissous, il est mis fin au 

partenariat enregistré visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou il n'y a plus d'installation 

commune;  
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5° les membres de la famille d'un citoyen de l'Union visé à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 2° ou 3°, 

constituent une charge déraisonnable pour le système d'assistance sociale du Royaume;  

6° le ministre ou son délégué retire au citoyen de l'Union accompagné ou rejoint son séjour 

conformément à l'article 44. 

Pour l'application de l'alinéa 1er, 5°, afin de déterminer si les membres de famille d'un citoyen de 

l'Union, constituent une charge déraisonnable pour le système d'aide sociale du Royaume, il est tenu 

compte du caractère temporaire ou non de leurs difficultés, de la durée de son séjour dans le Royaume, 

de leur situation personnelle et du montant de l'aide qui leur est accordée.  

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du 

séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec 

son pays d'origine ». 

 

En outre, l’article 42quater, § 4, de cette même loi stipule que « le cas visé au § 1er, alinéa 1er, 4°, n'est 

pas applicable : […] 4° […] lorsque des situations particulièrement difficiles l'exigent, par exemple, 

lorsque le membre de famille démontre avoir été victime de violences dans la famille ainsi que de faits 

de violences visés aux articles 375, 398 à 400, 402, 403 ou 405 du Code pénal, dans le cadre du 

mariage ou du partenariat enregistré visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2° et pour autant que les 

personnes concernées démontrent qu'elles sont travailleurs salariés ou non salariés en Belgique, ou 

qu'elles disposent de ressources suffisantes visés à l'article 40, § 4, alinéa 2, afin de ne pas devenir une 

charge pour le système d'assistance sociale du Royaume au cours de leur séjour, et qu'elles disposent 

d'une assurance maladie couvrant l'ensemble des risques en Belgique, ou qu'elles soient membres 

d'une famille déjà constituée dans le Royaume d'une personne répondant à ces conditions ». 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre 

au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.2. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la requérante avait été mise en possession 

d’un titre de séjour en date du 28 octobre 2019 suite à un regroupement familial avec son époux belge. 

Or, la requérante ne vit plus avec son époux. Ils sont en instance de divorce, ce qui n’est pas contesté 

par la requérante et est appuyé par les différentes pièces contenues au dossier administratif. 

 

Par ailleurs, il ressort d’un courrier du 31 octobre 2022 émanant de la requérante, que cette dernière a 

invoqué le bénéfice de l’article 42quater, § 4, alinéa 1er, 4°, de la loi précitée du 15 décembre 1980 en 

vue du maintien de son droit de séjour et a produit, à cet égard, un ensemble de pièces en vue 

d’appuyer ses dires selon lesquels elle aurait été victime de violences familiales de la part de son 

époux. Elle a ainsi produit un rapport du docteur W. du 6 juillet 2022, un certificat d’interruption d’activité 

du 13 juin 2022, une plainte du 20 juin 2022 auprès des forces de police, un rapport médical du service 

universitaire de gynécologie obstétrique du 20 juin 2022, une attestation d’hébergement de l’ASBL Sans 

Logis et une attestation d’hébergement de l’Abri de nuit de Liège du 4 juillet 2022. 

 

En termes de requête, la requérante remet en cause la motivation adoptée par la partie défenderesse 

quant à l’appréciation portée sur les violences conjugales dont elle aurait fait l’objet. A cet égard, elle 

reprend l’analyse réalisée par la partie défenderesse de chaque document produit pour appuyer ses 

dires et estime notamment que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation en 

refusant de reconnaître l’existence de violences intrafamiliales sans démontrer des éléments objectifs, 

pertinents et ressortant du dossier administratif qui contrediraient de manière sérieuse, pertinente et 

adéquate l’attestation du CVFE, l’hébergement en refuge, la plainte déposée par la police le 20 juin 

2022 et l’attestation du Dr [W.]. 

 

Dans le cadre de l’acte attaqué, la partie défenderesse s’est prononcée de la manière suivante sur les 
violences subies par la requérante : « Cependant, les éléments invoqués et les documents fournis ne 
sont pas suffisants pour établir une situation de violences conjugales et que les actes commis aient 
atteints un certain degré de gravité permettant de parler de situation particulièrement difficile au sens de 
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l’article 42 quater de la loi du 15.12.1980 (arrêt CCE n°114 792 du 29/11/2013 dans l’affaire 132 133/ 
III). 
Ainsi, le rapport du Docteur W. datée du 06/07/2022, le certificat d'interruption d'activité du 13/06/2022 
le rapport médical du service universitaire de gynécologie obstétrique du 20/06/2022 ainsi que 
l’attestation de consultation psychologique du 07/10/2022 ne permettent d'attester objectivement des 
violences physiques dont elle aurait été victime de la part de son conjoint : 
> Le rapport du Docteur W. daté du 06/07/2022 établit tout au plus que l'intéressée s’est présentée en 
détresse psychologique. Le document signale des évènements en se basant sur les déclarations de 
l'intéressée et non sur des constatations personnelles ni sur des éléments objectifs prouvés. Il en 
ressort donc qu'il n’y a pas de lien entre l'état mental de l'intéressée et les violences exercées par 
Monsieur S., I.. Par ailleurs, le Docteur W. mentionne que « Certificat rédigé à la demande de la patiente 
afin d’accélérer ses démarches de régularisation » ; 
> Du rapport médical du service universitaire de gynécologie obstétrique du 20/06/2022, il ressort de 
l'examen que son état est rassurant ; 
> Dans le cadre de sa plainte du 20/06/2022 (PV n° …), l'intéressée indique : « je ne sais pas si les 
saignements font suite aux coups » ; 
> L'attestation du psychologue daté du 07/10/2022 précise uniquement que l’intéressée s’est présentée 
à la consultation du 07/10/2022 pour raison médical. Il n’apporte aucun autre élément permettant de 
déduire une situation de violences conjugales ; 
Le contenu de ces pièces indique tout au plus des difficultés conjugales, ponctuelles ou non. En effet, 
ces différentes pièces n’établissent pas avec suffisance une situation particulièrement difficile au sens 
de l'article 42quater §4 de la loi du 15.12.1980. Selon l'arrêt du CCE (arrêt CCE n°114 792 du 
29/11/2013 dans l'affaire 132 133 / III) rendu le 04 décembre 2013) « ...le Conseil observe que si la 
violence domestique ou conjugale peut revêtir plusieurs aspects, il n'en reste pas moins qu’en 
conditionnant l'application de l'article 42quater §4, aliéna 1er, 4° de la loi, à l'existence d’une situation 
particulièrement difficile, le législateur a nécessairement entendu que les actes commis soient 
suffisamment établis et atteignent un certain degré de gravité, sous peine de galvauder la notion même 
de violence domestique ou conjugale... ». 
Dès lors, les éléments fournis sont insuffisants pour attester que l'intéressée se trouve dans une « 
situation particulièrement difficile » au sens de l’article 42quater, §4, 4° de la loi précitée ». 
 

En l’occurrence, il ressort effectivement des documents contenus au dossier administratif que la 

motivation de la partie défenderesse quant à l’absence de preuves suffisantes d’une situation 

particulièrement difficile est insuffisante. En effet, il ressort de l’analyse des différents documents 

produits par la requérante que la partie défenderesse ne retient que certaines informations contenues 

dans les documents et en rejette d’autres qui semblent toutefois importantes. 

 

Ainsi, concernant le rapport du docteur [W.], du 6 juillet 2022, selon les propos du médecin, la 

requérante se trouve en situation de détresse psychologique, ce qui est attesté par un médecin de sorte 

qu’il semble difficilement concevable pour la partie défenderesse de rejeter cette situation en 

mentionnant que « le document signale des évènements en se basant sur les déclarations de 

l’intéressée et non sur des constatations personnelles ni sur des éléments objectifs prouvés ». Si la 

requérante a effectivement dû formuler des déclarations personnelles pour décrire ses problèmes 

psychologiques, celui-ci a pu néanmoins constater objectivement la situation de détresse psychologique 

de sorte que cette situation de détresse ne saurait être remise en cause d’autant plus qu’elle est 

confortée par un certificat médical d’incapacité de plusieurs jours, ce qui tend à étayer le constat dressé 

par le docteur [W.] dans son rapport médical. 

 

Par ailleurs, la requérante a également produit un rapport médical du service universitaire de 

gynécologie obstétrique du 20 juin 2022. A ce sujet, la partie défenderesse en retire uniquement, 

comme information, que l’état de santé de la requérante est rassurant. Toutefois, ce document établit 

également que la requérante a mentionné qu’elle avait de fortes douleurs au ventre suite aux coups 

reçus. Il semblerait que la partie défenderesse ait omis de mentionner cet élément et a juste retenu 

l’absence de « coups visibles » sur le corps de la requérante. 

 

D’autre part, concernant le procès-verbal de plainte du 20 juin 2022 établi par les forces de police, à 

nouveau, la partie défenderesse se borne à retenir la déclaration suivante : « je ne sais pas si les 

saignements font suite aux coups ». Or, ce document contient un long développement quant aux coups 

et blessures, lequel est beaucoup plus explicite que la simple constatation relative aux saignements 

dont la requérante a été la victime.   

 

Quant aux développements de la partie défenderesse selon lesquels la requérante ne prouve pas les 

faits qu’elle avance par des documents et témoignages et que les faits mentionnés dans la plainte sont 
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« douteux » dans la mesure où, au moment des faits allégués par la requérante, son compagnon 

déposait une plainte devant les forces de police pour mariage gris et menaces de la part de la 

requérante, sans se prononcer sur l’exactitude des heures durant lesquelles le compagnon a porté 

plainte contre la requérante, l’argument de l’heure des coups qui auraient été portés à la requérante ne 

permet pas d’affirmer qu’elle n’a pas été violentée par son époux ce jour-là. En effet, comme le souligne 

la requérante dans sa requête, l’utilisation du terme « vers 17h » indique une heure approximative qui 

tourne aux alentours de 17 heures. 

 

Enfin, la requérante a également produit des attestations d’hébergement dans des centres en mai et juin 

2022. Or, si ces dernières sont bien mentionnées comme ayant été produites en date du 31 octobre 

2022, il ne ressort pas de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse ait examiné le 

contenu de ces documents, aucun élément ne permettant d’en attester. En effet, la partie défenderesse 

déclare que « Ainsi, le rapport du Docteur W. datée du 06/07/2022, le certificat d’interruption d’activité 

du 13/06/2022, le rapport médical du service universitaire de gynécologie obstétrique du 20/06/2022 

ainsi que l’attestation de consultation psychologique du 07/10/2022 ne permettent d’attester 

objectivement des violences physiques dont elle aurait été victime de la part de son conjoint […] », sans 

aucune mention du contenu des attestations d’hébergement qui sont pourtant des éléments qui 

permettent d’appuyer le récit de la requérante et les autres documents produits à l’appui de l’invocation 

du bénéfice de l’article 42quater, §4, alinéa 1er, 4°, de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Dès lors, au vu de ces éléments, la conclusion tirée par la partie défenderesse selon laquelle « les 

éléments fournis sont insuffisants pour attester que l’intéressé se trouve dans une situation 

particulièrement difficile au sens de l’article 42quater, §4, 4°, de la loi précitée » n’est pas adéquate en 

ce que les faits de violences conjugales n’atteindraient pas un degré suffisant de gravité. En effet, les 

propos de la requérante sont étayés par des pièces objectives, contrairement à ce que prétend la partie 

défenderesse et les pièces produites par la requérante contiennent un certain nombre d’informations qui 

n'ont pas été prises en compte par la partie défenderesse et qui semblent conforter l’hypothèse d’une 

situation particulièrement difficile au sens de l’article précité. 

 

4.3. Dans le cadre de sa note d’observations, la partie défenderesse déclare qu’elle a pris en 

considération l’ensemble des éléments produits par la requérante et les a examinés en vertu de son 

pouvoir discrétionnaire. Elle reprend en outre les arguments qu’elle a avancés dans le cadre de l’acte 

attaqué, ce qui ne suffit pas à remettre valablement en cause les constats posés supra.  

 

4.4. Dès lors, la partie défenderesse n’a pas examiné de manière complète et pertinente les 

éléments produits par la requérante à l’appui de son courrier « droit d’être entendu » en vue de faire 

valoir l’existence d’une situation particulièrement difficile au sens de l’article 42quater, § 4, 4°, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980. 

 

4.5. La deuxième branche du moyen unique, ainsi circonscrit, est donc fondée et suffit à justifier 

l’annulation de l’acte querellé. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à 

les supposer fondés, ne sauraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 

15 décembre 2022, est annulée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille vingt-trois par : 

 

M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK P. HARMEL 


